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Lot : 126 dirigeants d'entreprises aidés, le dispositif APESA 46 continue de se déployer

/

Bruno Giard et Aurélien Page, tous deux juges au tribunal de commerce de Cahors et bénévole à l'association APESA 46. /
DDM Marc Salvet
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Depuis la création du dispositif APESA (Aide Psychologique aux Entrepreneurs en Souffrance

Aiguë) dans le Lot, en 2017, 126 chefs d'entreprise y ont eu recours. Bruno Giard, juge au tribunal

de commerce de Cahors ainsi que président de l'association, redoute une hausse des demandes

cette année. 

126 chefs d'entreprises Lotois ont eu besoin d'une aide psychologique depuis 2017 grâce au

dispositif APESA (Aide Psychologique aux Entrepreneurs en Souffrance Aiguë). "Au départ, on avait

deux à trois alertes dans le mois", indique Bruno Giard, président de l'association. Puis le covid est

arrivé. À l’inverse de ce qui est redouté, peu de demandes arrivent. C'est maintenant que le juge

craint de voir bondir les chefs d'entreprise en souffrance psychologique. "Certains se sont retrouvés

plus en difficulté. Les dirigeants, pendant deux ans, ont soutenu leurs collaborateurs. Et maintenant
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qu'ils peuvent souffler, ils se retrouvent face à des salariés qui n'y croient plus, des difficultés de

recrutement ou encore pour s'approvisionner en matière", redoute-t-il. 

A lire aussi : Dans le Lot, l’Apesa 46 est une main tendue pour les chefs d'entreprises

"Il va y avoir plus de casse"

Depuis la crise covid, un autre élément est constaté : la hausse de demandes hors procédure

judiciaire. "Avant, toutes les alertes étaient centrées via les ouvertures judiciaires. Aujourd'hui, on a

des gens qui viennent avant. Ils sont déjà mal avant de se retrouver au tribunal", affirme le président.

Aurélien Page, juge et également bénévole, précise : "il y a des profils qui n'ont pas de difficultés

financières, il y a une certaine lassitude du métier". De plus, les juges affirment que les procédures

judiciaires vont bondir de 30% cette année. Avant covid, il y en avait 60 000. Pendant covid, 38 000.

L'année dernière, 43 000. "Autant, c'était essentiellement des sociétés unipersonnelles ou des TPE

(très petites entreprises), autant là, on commence à avoir des entreprises plus importantes, avec plus

de salariés. Forcément, il va y avoir plus de casse cette année", souffle Bruno Giard. 

Sur les 126 chefs d'entreprise aidés, deux tiers sont des hommes, soit un tiers de femmes. Deux tiers

sont commerçants (au sens large) et un tiers des artisans. La moyenne d'âge est aux alentours des 50

ans.  

164 sentinelles dans le Lot

Dans le Lot, 164 sentinelles maillent tout le territoire. Les juges, le greffe, les auxiliaires de justice,

quelques comptables, avocats ou représentants d'État ainsi que de nombreux chefs d'entreprise se

sont formés. "Ce sont des gens qui se sentent concernés par la problématique du suicide chez le

dirigeant", indique Bruno Giard. Pendant une demi-journée, ils sont formés. Cela passe par plusieurs

phases. D'abord, l'explication de ce qu'est une crise suicidaire et de la spécificité chez le dirigeant

d'entreprise. "Souvent, quand ça va mal, il se retrouve seul. C'est difficile pour lui d'être aidé. Il a dû

mal à différencier l'entrepreneur de l'homme. Des fois, au tribunal, quand on place une entreprise en

liquidation totale, on entend 'il n'y a pas qu'elle qui va être liquidée'. C'est compliqué", relate le juge.

Ensuite, les sentinelles sont formées à détecter une personne en souffrance psychologique aiguë.

Plusieurs signes peuvent être repérés : le déni de la situation, une rupture du lien social,

éventuellement une tendance à prendre des médicaments ou à tomber dans l'alcool. "C'est un

changement relativement significatif dans le comportement de l'individu", résume le président

d'APESA 46. Enfin, les sentinelles apprennent comment aborder la personne pour faire en sorte de

dialoguer.

A lire aussi : L’APESA 46 au chevet des entrepreneurs lotois en détresse

Par la suite, si le dirigeant accepte l'alerte lancée, il sera contacté dans l'heure qui suit par un

psychologue. À l'issue, s'il y a besoin d'un suivi, 5 séances sont offertes par l'association. Dans le Lot,
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Vous souhaitez suivre ce �l de discussion ?

Suivre ce �l

17 psychologues sont reconnus par l'APESA. "À moins de 25 kilomètres, un dirigeant peut trouver un

thérapeute qui l'accompagnera", souffle Bruno Giard. Ces professionnels sont également formés,

notamment à l'aspect judiciaire. "Si on parle de redressement judiciaire, cela doit faire tilt dans la

tête du psychologue. Cela permet de rebondir plus facilement", poursuit le juge. Ce dernier conclut :

"aujourd'hui, le système est rodé. On est prêts". 

Actuellement, des expérimentations sont réalisées pour ouvrir le dispositif aux tribunaux

correctionnels et aux agriculteurs. 

Aouregan Texier

Voir les commentaires

Comment l'association est-elle �nancée ?

Pour pouvoir financer 5 séances gratuites pour les dirigeants, il faut bien avoir de

l'argent. Pendant la période covid, redoutant un nombre important de besoins, la préfecture

avait abondé l'aide fournie au dispositif APESA 46. Mais quelles sont les autres sources de

financement ? Les fonds de la chambre de commerce et de la chambre des métiers. Mais aussi

l'apport des membres de l'association, et même des dons. "Certains anciens dirigeants qui ont

bénéficié de l'aide disent : 'je ne serai plus là pour vous en parler, si vous ne m'aviez pas aidé.'.

Certains n'ont plus beaucoup d'argent, mais ils tiennent à nous donner 10 euros par mois. C'est

un grand geste de reconnaissance. On sait qu'on œuvre pour quelque chose", sourit légèrement

Bruno Giard.
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